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La Confédération
en bref

Chère lectrice, cher lecteur,

L e 23 octobre 2011, les citoyens et les citoyennes 

ont élu un nouveau Parlement, et le 14 décembre 

2011, le Conseil fédéral a été renouvelé. Par rap-

port aux élections antérieures, on assiste à une progres-

sion des forces du centre, qui n’est cependant pas due 

au renforcement des partis traditionnels, mais plutôt à 

l’émergence ou à la montée en puissance de nouveaux 

partis. Lors du renouvellement intégral du gouverne-

ment, l’Assemblée fédérale a misé sur la continuité. 

Quelles en sont les conséquences ? Elles sont au nombre 

de trois. D’abord, cela signifie que, tous les quatre ans, 

nous élisons notre Parlement et que la composition du 

Conseil fédéral est déterminée en conséquence. Cela si-

gnifie ensuite que, grâce à notre traditionnel calendrier 

des votations, nous savons toujours longtemps à l’avance 

quand auront lieu les élections et les votations. Enfin, 

cela signifie que le Conseil fédéral et le Parlement arrê-

teront le programme de la législature après les élections. 

Nous sommes à présent au seuil d’une nouvelle législa-

ture. D’une durée de quatre ans, elle promet d’être riche 

en défis majeurs. 

	 La crise financière et le lourd endettement auquel 

doivent faire face certains Etats freinent l’économie 

mondiale et affectent par conséquent aussi notre écono-

mie. En cette période difficile, il ne faut pas se conten-

ter d’agir à court terme ; il faut bien plus se fixer des 

objectifs à long terme et œuvrer systématiquement à leur 

réalisation. Une des tâches primordiales incombant au 

gouvernement et au Parlement consiste donc à discuter 

et à adopter le nouveau programme de la législature sur 

la base du rapport « Perspectives 2025 » élaboré avec le 

concours d’experts externes. Savoir anticiper les défis à 

moyen et à long termes que la Suisse devra relever et 

engager à temps les mesures nécessaires, dans l’intérêt 

du pays, est un des atouts de la politique suisse.  

Notre système politique particulier constitue une carte 

maîtresse à cet égard. Il ne mise pas seulement sur la 

continuité, mais aussi sur la stabilité. La continuité est 

synonyme de stabilité. Les institutions étatiques sont 

conçues de manière à ce que l’élection du Parlement et 

le passage d’une législature à l’autre n’entraînent pas de 

bouleversements majeurs. La démocratie directe, qui 

se traduit par des votations populaires jalonnant notre 

calendrier politique quatre fois par an, garantit des liens 

étroits entre la politique et la population. 2012 ne fera 

pas exception puisqu’une bonne dizaine d’objets seront 

soumis à votation. 

	 Le système politique suisse a quelque chose d’exal-

tant à mes yeux, car il nous place toujours devant de 

nouveaux défis. Cela dit, pour trouver la politique pas-

sionnante, il faut la comprendre et connaître ses rouages. 

La brochure que vous avez entre vos mains est un outil 

précieux à cet égard. Elle explique le fonctionnement 

de nos institutions, donne quelques repères historiques, 

présente les trois pouvoirs ainsi que les partis et les per-

sonnes qui représentent nos intérêts et illustre l’organi-

sation du gouvernement et de l’administration fédérale. 

	 Participer à un débat animé sur des questions de so-

ciété est plus motivant quand on maîtrise la matière et 

qu’on est au fait de l’actualité suisse et internationale. 

J’espère que cette brochure, telle qu’elle est conçue, ré-

pondra à toutes les questions que vous vous posez sur 

nos institutions politiques. 

La chancelière de la Confédération: Corina Casanova
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IntervIew de la presIdente de la confederatIon evelIne wIdmer-schlumpf

Vous êtes la première présidente de la  
Confédération issue d’un petit parti.  
Qu’est ce que cela signifie pour vous?  
Est-ce que cela vous gêne ?
 Non. Le fait qu’une grande majorité 
de l’Assemblée fédérale m’ait élue prési-
dente de la Confédération en décembre 
dernier montre bien que d’autres partis 
se sont joints au mien pour me soutenir. 
Cette confiance me réjouit et je suis sûre 
qu’elle se maintiendra tout au long de 
mon année présidentielle. C’est donc avec 
joie et sérénité que je m’apprête à exercer 
la fonction de présidente de la Confédé-
ration. J’essaierai, comme je l’ai fait ces 
quatre dernières années, de répondre au 
mieux aux attentes de chacun.

Votre père a été président de la  
Confédération 28 ans avant vous.  
Lui avez-vous demandé des conseils  
pour l’année présidentielle ?
 C’est un sujet que je n’ai pas abordé 
avec mon père. En général, je ne parle 
pas avec lui de mon travail de conseil-
lère fédérale. J’entretiens de très bonnes 
relations avec mes parents mais, déjà 
lorsque je travaillais dans le canton des 
Grisons, j’ai toujours mené ma propre 
politique et évité de me présenter comme 
« la fille de l’ancien conseiller fédéral Leon  
Schlumpf ». D’ailleurs, un président de la 
Confédération doit aujourd’hui faire face 
à des exigences bien différentes qu’il y a 
28 ans.
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«Il n’y a aucune raison de 
baisser les bras à cause des 

problèmes économiques actuels»





En tant que ministre des finances, 
comment voyez-vous l’avenir de la place 
financière ? Celle-ci pourra-t-elle maintenir 
sa position au niveau international ? 
 Il est important que nous réussis-
sions à mettre en œuvre la stratégie de 
l’argent propre que nous avons adoptée. 
Je suis convaincue que la place finan-
cière suisse conservera, voire améliorera 
sa position lorsque les questions encore 
en suspens auront été résolues. Les pres-
tations du secteur financier, mais aussi 
la stabilité et la prévisibilité de notre 
système constituent des avantages. Il est 
donc d’autant plus important de lever le 
plus rapidement possible les incertitudes 
qui subsistent dans ce domaine. Les pro-
blèmes ne se résolvent pas d’eux-mêmes. 
Nous sommes en train de modifier les 
conventions de double imposition. Nous 
avons aussi conclu avec l’Allemagne et le 
Royaume-Uni des accords prévoyant un 
impôt libératoire et la situation avec les 
Etats-Unis est sur le point d’être clarifiée. 

Nous consentons des efforts importants et 
espérons que nos Etats partenaires trou-
veront eux aussi leur avantage dans une 
définition claire de nos relations.

Vous avez fait l’objet d’attaques émanant 
du secteur financier. Comment se passe la 
collaboration avec les banques ? 
 La collaboration avec les banques est 
bonne et je pense que leurs représentants 
partagent ce point de vue. Comme je re-
présente les intérêts des pouvoirs publics, 
il va de soi que nous ne sommes pas tou-
jours du même avis. Le projet « Too big to 
fail », par exemple, n’a pas fait l’unanimité, 
mais l’Association suisse des banquiers a 
soutenu mon département. J’ai également 
pu compter sur son appui concernant les 
améliorations relatives aux conventions 
de double imposition. J’entretiens donc 
des échanges stimulants avec les repré-
sentants des banques.  
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«Les problèmes ne 
se résolvent pas 
d’eux-mêmes»



Que reste-t-il du secret bancaire ? 
La distinction entre la fraude et la 
soustraction fiscale s’applique-t-elle aussi 
à l’intérieur du pays ?
 Cette question fait actuellement l’objet 
de discussions, dans le cadre de l’élabora-
tion de la loi sur l’assistance administra-
tive en matière fiscale, qui sera examinée 
par le Parlement dans les mois à venir. 
Les directeurs cantonaux des finances se 
demandent pourquoi ils ne sont pas aussi 
autorisés à utiliser les renseignements 
qui sont transmis à l’étranger par la voie 
de l’assistance administrative. Un débat 
sur le maintien de la distinction entre la 
fraude fiscale et les cas graves de sous-
traction fiscale est nécessaire. Je ne parle 
pas ici de cas sans gravité impliquant, par 
exemple, un oubli au moment de remplir 
la déclaration d’impôt. Je fais référence 
aux contribuables qui soustraient au fisc, 
délibérément et sur une longue période, 
des montants importants.

Quelles sont les priorités législatives  
en matière fiscale ?
 Le Conseil fédéral a chargé le DFF de 
mener une procédure de consultation re-
lative à l’imposition de la famille. L’objec-
tif est d’éliminer les inégalités existantes 
en matière de droit fiscal. En collabora-
tion avec les directeurs cantonaux des 
finances, nous tâcherons en outre de trou-
ver des solutions au différend avec l’UE 
en ce qui concerne les régimes fiscaux 
appliqués par les cantons aux sociétés de 
capitaux. Cette question s’inscrit égale-
ment dans la 3e réforme de l’imposition 
des entreprises. La suppression du droit 
d’émission sur le capital propre constitue 
un autre aspect de cette réforme. Dans le 
cadre de la politique énergétique 2050, 
il conviendra aussi d’examiner quels ins-
truments fiscaux pourraient favoriser 
une utilisation rationnelle de l’énergie. 
En novembre dernier, le Conseil fédéral 
a chargé mon département d’examiner, 
en profondeur et en collaboration avec 
le DETEC, la faisabilité d’une réforme fis-
cale écologique et de plusieurs projets de 
variantes.

Vous avez la réputation d’être une travail-
leuse acharnée. La présidence implique 
une charge de travail supplémentaire. 
Cela vous laisse-t-il encore le temps de 
vous détendre et de voir votre famille ?
 Je me ménage des moments de dé-
tente. A l’époque où j’étais encore active 
en politique dans le canton des Grisons, 
c’était plus facile d’être régulièrement en 
famille. A présent, cela demande davan-
tage d’organisation, mais nous y sommes 
bien arrivés ces quatre dernières années. 
Nous ne sommes peut-être pas réunis 
chaque week-end, mais je réussis la plu-
part du temps à voir chaque semaine 
mon petit-fils, mes enfants et mon mari.

Comment vous maintenez-vous en forme? 
Faites-vous régulièrement du sport ?
 Je fais de la musculation tous les 
dimanches matin avec mon mari. C’est 
un bon moyen de se changer les idées. 
En hiver, j’apprécie aussi les sorties en 
raquettes à neige.  

Interview réalisée par Balz Bruppacher, journaliste  
indépendant et rédacteur en chef d’Associated Press Suisse 
jusqu’en 2011
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«Un débat sur le  
maintien de la distinction 
entre la fraude fiscale et 

la soustraction fiscale est 
nécessaire»
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Autres continents

Population étrangère (selon l’or igine)

7 870 134 habitants
dont 1 766 277 de nationalité étrangèredont 1 766 277 de nationalité étrangère

135 854 immigrés

78 419 émigrés

Régions linguistiques

Langue principale
de la majorité 
de la population

Français 20,4% Allemand 63,7% Italien 6,5% Rhéto-romanche 0,5% Autre 9,0%
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12,6%

4001–5000.–
23,7%

5001–6000.–
20,9%

6001–7000.–
12,9%

7001–8000.–
8,3%

>8000.–
19,5%

   

18,3%

16,0%

12,8%

9,6%

7,0%

6,7%

5,8%

2,4%

21,4%

 Dépenses des ménages

Cotisations aux assurances sociales

Habitation ( y.c. énergie)

Impôts et taxes

Transports et télécommunications

Denrées alimentaires et boissons non alcoolisées

Loisirs et culture

Hôtellerie et restauration

Vêtements et chaussures

Autres dépenses
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Finances

Recettes de la Confédération 2010

Redevances routières 3,5%
Impôt sur le tabac 3,7%

Droit de timbre 4,5%

Droits de douane à l’ importation 1,7%

Impôts sur les huiles minérales 8,2%

Autres recettes fiscales 2,0%

Autres recettes 7,4%

Impôt anticipé 7,5% 

Impôt fédéral direct 28,5%

TVA 32,9%

62 833 millions de francs

Impôts indirects 56,6%

Impôts directs 36,0%

Autres dépenses 9,7%

Intérêts de la dette et 
part des cantons 17,0%

Relations extérieures 4,4%

Formation et recherche 10,2%

Prévoyance sociale 31,1%

Trafic 13,9%

Défense nationale 7,4%
Agriculture et

 alimentation 6,2%

Dépenses de la Confédération 2010

59 266 millions de francs

Evolution des dépenses (en millions de francs)
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QuelQues reperes hIstorIQues ou

Depuis quand la Suisse 
existe-t-elle ?

En 1291 – début août comme le relate la 
tradition –,  Uri, Schwyz et Unterwald 
renouvellent leur pacte de défense mu-
tuelle. Au fil des siècles, d’autres « can-
tons » urbains ou campagnards s’associent 
à cette « Confédération », qui s’étend et 
conquiert aussi des pays « sujets ». Cette 
évolution s’est accompagnée de violents 
conflits, parfois même internes. 

Pendant deux siècles, les Confédérés dé-
fendent leur autonomie et leur pouvoir 
croissants contre diverses puissances ad-
verses. Après la guerre de Souabe de 1499 
contre la maison de Habsbourg- Autriche 
et la Ligue de Souabe, ils règlent leurs af-
faires de manière largement indépendante 
du Saint-Empire romain germanique. 

L’instauration de la réformation, d’abord 
en 1525 à Zurich par Zwingli, puis dans 
d’autres « cantons », et enfin en 1541 à 
Genève par Jean Calvin, crée un antago-
nisme confessionnel entre les « cantons » 
catholiques et les « cantons » protestants, 
qui s’éloignent de plus en plus les uns des 
autres et se livrent des guerres à répéti-
tion jusqu’au début du 18e siècle. 

Le Traité de Westphalie de 1648 entérine 
l’indépendance de la Confédération par 
rapport au Saint-Empire romain germa-
nique.

Les idéaux de « liberté, égalité, fraterni-
té » véhiculés par la Révolution française 
de 1789 se propagent en Suisse, et des 
troubles éclatent dans différentes parties 
du pays.

Une armée française envahit la Suisse en 
1798, ce qui marque la fin de l’ancienne 
Confédération. La République helvétique 
est instaurée et le pays se voit imposer 
une constitution qui crée un Etat unitaire 
et centralisé calqué sur le modèle fran-
çais. En 1803, Napoléon Bonaparte dicte 
à la Suisse l’Acte de Médiation. Les pays 

« sujets » et les pays « alliés » deviennent 
six cantons égaux en droits.

En 1815, après la défaite de la France 
contre les grandes puissances monar-
chiques en Europe, commence la période 
de la « Restauration » : la Confédération 
perd un certain nombre de compétences 
au profit des cantons, où les anciennes 
élites tendent à reprendre le pouvoir. 

En 1830 s’ouvre la période dite  de la « Ré-
génération ». Près de la moitié des can-
tons se dotent de constitutions d’inspira-
tion libérale, qui garantissent des libertés  
économiques et politiques aux citoyens. 
Par la suite, les cantons libéraux et les 
cantons conservateurs s’affrontent à pro-
pos de la conception de la Confédération. 

Ces tensions finissent par aboutir, en 
1847, à la guerre du Sonderbund : une 
brève campagne des troupes fédérales 
entraîne la capitulation des sept cantons 
catholiques conservateurs, qui avaient 
formé une alliance séparée. 

En 1848, l’adoption de la Constitution 
fédérale par la majorité des cantons pose 
les fondements de l’Etat fédéral moderne. 
De nombreux domaines qui relevaient 
jusqu’alors des cantons sont unifiés et 
dévolus au pouvoir central: défense na-
tionale, monnaie, douanes et poste en 
particulier. La Suisse devient un espace 
économique et juridique commun. 

Les citoyens ne se satisfont plus du droit 
de vote obtenu – par les hommes unique-
ment – en 1848. Ils militent pour l’intro-
duction de davantage de démocratie 
directe et obtiennent l’inscription dans la 
Constitution de deux droits populaires: le 
droit de lancer un référendum, en 1874, 
et le droit de déposer une initiative popu-
laire, en 1891.

Vers la fin du 19e siècle, les forces poli-
tiques du pays s’organisent et trois partis 
prennent forme : le parti socialiste, fondé 
en 1888, le parti radical-démocratique – 
l’actuel PLR – fondé en 1894, et le parti 
conservateur populaire – l’actuel PDC – 
en 1912.

La Suisse est certes épargnée par la Pre-
mière Guerre mondiale (1914 – 1918), 
mais la dégradation des conditions de 
vie d’une grande partie de la population 
conduit les ouvriers à lancer une grève 
générale en 1918. La plupart des reven-
dications des grévistes, telles que la se-
maine de 48 heures et l’institution d’une 
assurance vieillesse, seront rejetées. Mais 
l’année suivante, le Conseil national est 
élu pour la première fois à la proportion-
nelle, et la classe ouvrière y est représen-
tée. C’est la fin de l’hégémonie des radi-
caux.

En 1920, la Suisse adhère à la Société 
des Nations, fondée l’année précédente, 
sous condition qu’elle ne puisse pas être 
contrainte de participer à des actions mi-
litaires.

Avec l’élection de Rudolf Minger au 
Conseil fédéral en 1929, le parti des pay-
sans, artisans et bourgeois (dès 1971 : 
Union démocratique du centre UDC) 
fondé en 1918 est représenté pour la pre-
mière fois au gouvernement.  

La crise économique mondiale de 1929 
provoque un chômage massif  ; le franc 
suisse est dévalué en 1936.

La signature de la convention sur la « paix 
du travail » dans l’industrie des machines 
et de la métallurgie en 1937, la reconnais-
sance du romanche comme quatrième 
langue nationale en 1938, la construc-
tion d’un système de fortifications dans 
les Alpes (« réduit national ») en 1940 et, 
enfin, l’entrée des socialistes au Conseil 
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fédéral en 1943 renforcent la cohésion 
nationale dans une époque tourmentée ; 
la Suisse parvient à rester en dehors du 
conflit lors de la Seconde Guerre mon-
diale (1939–1945).

Dans les années 30, face à la menace fasciste, même 

le parti socialiste s’est déclaré favorable à la défense 

nationale, qu’il considérait auparavant d’un œil critique, 

et s’est prononcé pour la protection armée des frontières 

par l’armée de milice ; affiche de 1943

L’Organisation des Nations Unies (ONU) 
est créée en 1945. Bien qu’elle ait été 
membre de la Société des Nations 25 ans 
auparavant, la Suisse, attachée à sa neu-
tralité, choisit alors de ne pas adhérer à 
l’ONU, mais plutôt à ses sous-organisa-
tions, qui sont nombreuses à avoir leur 
siège à Genève.

En 1947, l’assurance vieillesse et survi-
vants (AVS) est instituée.

Un deuxième socialiste est élu au gouver-
nement en 1959. Pour la première fois, la 
répartition des sièges au Conseil fédéral 
est proportionnelle à la force électorale 
des grands partis, et les principales forces 
politiques sont représentées équitable-
ment au gouvernement : la « formule ma-
gique » est née.

En 1971, le peuple et les cantons ac-
ceptent, après un premier essai infruc-
tueux en 1959, le droit de vote des femmes 
sur le plan fédéral. Les femmes jouissent 
déjà des mêmes droits politiques que les 
hommes dans certains cantons.

Après une série de consultations popu-
laires – d’abord dans le canton de Berne, 
puis dans ses districts francophones, enfin 
au niveau fédéral – on assiste à la nais-
sance du canton du Jura en 1979, qui de-
vient le 26e canton suisse. 

La radicale Elisabeth Kopp est élue 
conseillère fédérale en 1984. C’est la pre-
mière femme à accéder à cette fonction.

En 1989, les citoyens rejettent l’initiative 
populaire « pour une Suisse sans armée ».

En 1992, le peuple s’oppose à l’entrée de 
la Suisse dans l’Espace économique euro-
péen (EEE).

Le peuple et les cantons approuvent la 
nouvelle Constitution fédérale en 1999. 
Elle entre en vigueur le 1er janvier 2000.

En 2002, la Suisse devient membre à part 
entière de l’ONU. Elle était un des der-
niers Etats à ne pas y avoir adhéré. La 
même année, les premiers accords bilaté-
raux entre la Suisse et l’Union européenne 
entrent en vigueur. La voie bilatérale est 
ensuite consolidée par des accords portant 
sur d’autres domaines. 

En 2003, pour la première fois depuis 
1872, un membre du gouvernement n’est 
pas réélu : la conseillère fédérale PDC 
Ruth Metzler doit céder son siège à Chris-
toph Blocher, représentant de l’UDC. 

Quatre ans plus plus tard, Christoph 
Blocher est écarté à son tour : en 2007, 
l’Assemblée fédérale élit sa collègue de 
parti Eveline Widmer-Schlumpf, qui le 
remplacera au gouvernement. Exclue de 
ce fait de l’UDC, en même temps que la 
section cantonale des Grisons, en 2008, 
elle adhérera peu après au nouveau parti 
 bourgeois-démocratique (PBD). 

Après la démission des conseillers fédé-
raux Moritz Leuenberger (PS) et Hans-Ru-
dolf Merz (PLR), l’Assemblée fédérale élit 
en automne 2010 Simonetta Sommaruga 
et Johann Schneider-Ammann au Conseil 
fédéral. Pour la première fois de son his-
toire, la Suisse a un gouvernement majo-
ritairement féminin.

Le socialiste Alain Berset est élu au 
Conseil fédéral le 14 décembre 2011 pour 
succéder à sa collègue de parti Micheline 
Calmy-Rey, qui avait donné sa démission.
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Un systEmE politiqUE particUliEr oU

La démocratie suisse
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T ous les pays démocratiques organisent des 

élections parlementaires à intervalles régu-

liers. D’ailleurs, les dictatures aussi, même 

si c’est purement formel – à noter que le taux de 

participation y est pratiquement toujours très éle-

vé, bien plus que le petit 50 % que nous connais-

sons en suisse.  le fait que l’électorat suisse 

n’use qu’à moitié de son droit pour élire ses dé-

putés tous les quatre ans ne tient pas à un désin-

térêt pour la politique, mais plutôt à notre sys-

tème de démocratie directe : en suisse, le 

parlement et le gouvernement ont moins de pou-

voir que dans la plupart des autres Etats, le 

peuple pouvant participer à la vie politique dans 

nombre de domaines et faire annuler les déci-

sions prises par ses élus. 

les droits politiques que détiennent les suisses au 

niveau fédéral sont décrits en détail aux pages 16 

et 17.

 Enfin, dans la vie, il n’y a pas que la politique. 

l’attention des électeurs va parfois à des sujets 

tout autres que ceux qui intéressent les candidats à 

un siège de député – et ce n’est pas le large sourire 

des affiches électorales qui fait moisson de voix.
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la strUctUrE fEDEralE DE la sUissE oU

Quand 2495 et 26 font 1
la suisse est une nation multilingue et multiconfessionnelle issue d’une volonté politique commune. 
constituée en Etat fédéral en 1848, elle est, après les Etats-Unis d’amérique, le plus ancien des 23 
Etats fédéraux que compte le monde. la structure fédérale de la suisse est construite sur trois ni-
veaux politiques: la confédération, les cantons et les communes.

2495 communes La commune est la plus petite unité 
politique en Suisse. On en dénombre actuellement 2495. Leur 
nombre tend toutefois à diminuer, certaines d’entre elles – les 
petites localités surtout – choisissant de fusionner afin de mieux 
assumer leurs tâches. Près d’une commune sur cinq a un parle-
ment, notamment dans les villes. Dans les autres, le législatif 
est une assemblée communale, à laquelle tous les habitants qui 
ont le droit de vote peuvent participer et où s’exerce la démocra-
tie directe: le peuple n’est pas représenté par des députés mais 
prend lui-même les décisions politiques et nomme le conseil 
communal (exécutif).
 Les communes remplissent les tâches qui leur sont attribuées 
par la Confédération et par les cantons telles que la tenue du re-
gistre des habitants ou la protection civile ; mais elles ont aussi 
des compétences propres dans plusieurs domaines: éducation, 
protection sociale, approvisionnement en énergie, infrastruc-
tures routières, aménagement du territoire, fiscalité, etc. Elles 
disposent d’une marge d’action étendue dans ces domaines. Le 
degré d’autonomie des communes est déterminé par les cantons. 
Il varie donc fortement d’un canton à l’autre.

En 1939, plus de 3100 drapeaux aux armoiries des com-

munes suisses flottaient au-dessus de l‘exposition natio-

nale de Zurich. Un quart de siècle plus tard, on en dénom-

brait déjà quelques dizaines de moins sur la pyramide 

construite à l‘occasion de l‘Expo 64, à Lausanne. Depuis, 

le nombre de communes suisses a encore diminué d‘une 

centaine – et le processus qui consiste à fusionner des 

communes est loin d‘être terminé.

26 cantons Le canton est l’unité politique qui se super-
pose à la commune. Les cantons sont, à l’origine, des Etats qui 
se sont regroupés en 1848 pour donner naissance à la Confédé-
ration en lui déléguant une part de leur souveraineté. Seul le 
canton du Jura a été créé au 20e siècle. Il est né le 1er janvier 
1979 d’une séparation d’avec le canton de Berne.
 Etats fédérés, les cantons sont égaux devant la Constitution 
fédérale. Ils jouissent d’une large souveraineté en comparaison in-
ternationale et disposent d’une grande autonomie dans plusieurs 
domaines: santé publique, formation et culture en particulier.
 Chaque canton a sa constitution, son parlement, son gouver-
nement et ses tribunaux.
 Le nombre de députés des parlements cantonaux varie de 58 
à 180. Tous les députés sont élus par le peuple ; dans la plupart 
des cantons, ils sont élus au scrutin proportionnel. Les gouver-
nements cantonaux (qui comptent 5 ou 7 membres) sont élus 
eux aussi par le peuple. Ils sont élus au scrutin majoritaire, sauf 
dans les cantons de Zoug et du Tessin, qui ont adopté un système 
proportionnel.
 La démocratie directe sous forme d’assemblée publique 
(Landsgemeinde) subsiste dans les cantons d’Appenzell Rhodes-
Intérieures et de Glaris. Dans tous les autres cantons, le peuple 
se prononce exclusivement par vote aux urnes.

Le canton des Grisons tire son nom de la plus impor-

tante des trois entités dont il est issu (Graubünden, ou 

Ligue grise). Pendant le moyen-âge tardif, Graubünden 

forme une république libre, avec une constitution 

commune, en s‘alliant à la Ligue de la Maison-Dieu et 

à la Ligue des Dix-juridictions. Les III Ligues sont consi-

dérées à partir de 1497 comme un pays allié de la Confédération, puis comme un 

partenaire de plein droit . En 1803, augmentées du bourg autrichien de Tarasp, elles 

deviennent un canton suisse. Les armoiries grisonnes sont formées du blason noir et 

blanc de la Ligue grise, de la croix bleu et jaune de la Ligue des Dix-juridictions et du 

bouquetin symbolisant la Ligue de la Maison-Dieu.
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1 confédération Ce terme désigne l’Etat fédéral en 
Suisse. L’abréviation CH correspond à l’appellation officielle 
latine « Confoederatio Helvetica ». Confoederatio veut dire « al-
liance » et Helvetica fait référence à la tribu celte des Helvètes qui 
peuplait le territoire actuel de la Suisse il y a environ 2000 ans.
 La Suisse s’est constituée il y a plus de sept siècles à partir 
d’une alliance entre les trois cantons primitifs d’Uri, de Schwyz 
et d’Unterwald pour devenir l’Etat fédéral que l’on connaît au-
jourd’hui, fondé sur une représentation équilibrée des intérêts 
particuliers des cantons et de l’intérêt général du pays.
 La Confédération est compétente dans tous les domaines qui 
lui sont confiés par la Constitution fédérale: politique extérieure 
et politique de sécurité, douanes, monnaie, élaboration de la 
législation de portée nationale et défense nationale en parti-
culier. Les tâches qui ne sont pas attribuées expressément à la 
Confédération sont du ressort des cantons. 

La célèbre croix blanche sur fond rouge du drapeau national n’a 

pas toujours symbolisé notre Etat , même si les Bernois et leurs 

alliés l’arboraient déjà sur leurs bannières en 1339, lors de la 

bataille de Laupen. Le premier drapeau suisse était tr icolore et 

inspiré du modèle français. Il a flotté sur la République helvétique 

de 1798 à 1803. Le rouge et le jaune symbolisaient les cantons 

primitifs de Schwyz et d’Uri. Quant au vert , à l’époque peu usité, il correspondait à 

la couleur de la liberté ; en effet , cette période marque la fin de l’ancienne Confé-

dération. Le vert fut ensuite adopté dans la composition des armoiries des cantons 

de St-Gall, de Thurgovie et de Vaud, puis de Neuchâtel, qui intégra la Suisse en 1815.

La séparation des pouvoirs

En suisse, le pouvoir législatif (éla-

boration des lois), le pouvoir exécu-

tif (exécution des lois) et le pouvoir 

judiciaire (administration de la jus-

tice) sont clairement séparés et ne 

sont pas exercés par les mêmes per-

sonnes ; mais ils donnent lieu à un 

partage fonctionnel des tâches. En 

d’autres termes, nul ne peut appar-

tenir simultanément à plusieurs auto-

rités fédérales – parlement, Gouver-

nement ou tribunal fédéral – , mais 

chacune de ces autorités remplit, pour 

des raisons pratiques, des tâches qui 

relèvent d’un autre pouvoir.

Qui élit qui ?

en Suisse, le Souverain est le peuple
la constitution fédérale confère la souverai-

neté au peuple. autorité politique suprême, le 

peuple comprend la totalité des hommes et des 

femmes majeurs de nationalité suisse, ce qui 

représente au moins 5,12 millions de personnes, 

soit près de deux tiers de la population. les 

suisses de moins de 18 ans et les étrangers 

n’ont pas de droits politiques au niveau fédéral.

Le peuple élit …

… le Parlement (pouvoir législatif) 

la suisse a un parlement bicaméral. il est formé 

des deux chambres fédérales, qui, ensemble, 

forment l’Assemblée fédérale (Chambres 

réunies) et constituent le pouvoir législatif. 

le conseil national représente la population 

suisse, le conseil des Etats les 26 cantons. z 

pages 22 à 39

Le Parlement élit …

… le gouvernement (pouvoir exécutif) 

le gouvernement suisse est composé des sept 

membres du conseil fédéral et de la chance-

lière de la confédération, qui sont élus par l’as-

semblée fédérale pour quatre ans.  z pages 40 à 75

… la plus haute juridiction (pouvoir judiciaire) 

le pouvoir judiciaire suprême est exercé par 

le tribunal fédéral, à lausanne et à lucerne, 

et par les tribunaux de première instance: le 

tribunal pénal fédéral à Bellinzone, le tribunal 

administratif fédéral et le tribunal fédéral des 

brevets, tous les deux à st-Gall. z pages 76 à 81

… le ministère public de la confédération

le ministère public de la confédération est 

compétent en matière de poursuite d’infractions 

dirigées contre la confédération ou touchant 

directement les intérêts du pays. au nombre 

des infractions soumises à la juridiction de la 

confédération, il convient notamment de citer 

l’espionnage, les infractions en rapport avec des 

explosifs ou du matériel radioactif et les délits 

commis par des employés de la confédération 

dans le cadre de leurs fonctions. le ministère 

public est également compétent pour les cas de 

criminalité organisée, de terrorisme, de blan-

chiment d’argent et de corruption, ou encore de 

criminalité économique avec des ramifications 

internationales.
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la DEmocratiE DirEctE aU nivEaU fEDEral oU

De nombreux droits 
pour le peuple

il n’est guère de pays où le peuple participe aussi largement qu’en suisse aux décisions politiques.
Une longue tradition démocratique, un territoire de petite taille et une population moyennement den-
se, mais aussi un taux d’alphabétisation très élevé et une offre médiatique diversifiée constituent 
des éléments déterminants pour le fonctionnement de cette forme d’Etat particulière. sur le plan 
fédéral, le citoyen suisse dispose des droits politiques suivants :

Le droit d’élire ses représentants : 
comment panacher, cumuler ou biffer des noms Tous les quatre ans, 
le peuple élit les 200 membres du Conseil national. Les citoyens 
suisses peuvent prendre part à l’élection du Conseil national ou 
y être élus dès l’âge de 18 ans. Les employés de l’administration 
fédérale doivent cependant, s’ils sont élus, choisir entre l’exer-
cice de leur fonction et leur mandat politique. 
 Dans les cantons qui disposent de plus d’un siège au Conseil 
national, les électeurs ont plusieurs possibilités de choisir les 
candidats qui leur conviennent le mieux.
 Ils peuvent inscrire sur un bulletin vierge les noms des candi-
dats qu’ils préfèrent.
 Ils peuvent déposer tel quel, ou modifier, un bulletin préim-
primé portant les noms des candidats d’un parti.
Pour modifier un bulletin préimprimé, ils disposent de trois 
moyens différents, combinables entre eux: biffer des noms du 
bulletin ; remplacer certains noms par des noms figurant sur 
d’autres listes (panachage) ; inscrire une seconde fois des noms 
figurant déjà sur le bulletin (cumul). Les partis peuvent décider 
eux aussi de faire figurer deux fois (mais pas plus) le nom de 
candidats sur une liste afin d’augmenter leurs chances d’être 
élus ; on  parle alors de « cumul officiel ».
L’élection des députés au Conseil des Etats n’est pas réglementée 
par la Confédération, mais tous les cantons ont opté pour un 
scrutin direct. Les 246 membres de l’Assemblée fédérale sont 
donc élus directement par le peuple.

Participation à l’élection du conseil national depuis 1919

50%

1919 2011

La participation a sensiblement diminué depuis l’ introduction du scrutin propor-

tionnel pour l’élection du Conseil national en 1919. Le niveau relativement bas de la 

participation électorale en Suisse tient à deux raisons principales: premièrement , le 

peuple peut s’exprimer très souvent par la voie des urnes, non seulement lors des 

élections, mais aussi lors des votations organisées aux niveaux communal, cantonal 

et fédéral ; deuxièmement , les élections ne sont pas aussi déterminantes que dans 

d’autres pays car la concordance entre les partis exclut toute alternance au gouver-

nement . Depuis l’ introduction du vote par correspondance en 1994, la participation 

a légèrement remonté. 

Le droit de voter sur des objets : 
un moyen de se faire entendre Tous les Suisses âgés de 18 ans qui 
ne sont pas interdits pour cause de maladie mentale ou de fai-
blesse d’esprit disposent du droit de vote sur le plan fédéral. Les 
personnes qui ont la qualité d’électeur peuvent donc également 
participer aux votations.
 En règle générale, les électeurs sont appelés quatre fois par an à 
se prononcer sur des questions de politique fédérale. Les objets mis 
en votation sont au nombre de trois ou quatre en moyenne, mais il 
peut arriver, exceptionnellement, qu’il y en ait deux fois plus.
 La votation fait suite au dépôt d’une initiative populaire ou 
d’une demande de référendum.
Le référendum est obligatoire pour toute modification de la 
Constitution et pour l’adhé-
sion de la Suisse à certaines 
organisations internationales, 
ce qui signifie qu’il y a obli-
gatoirement votation. L’adop-
tion du projet requiert la double majorité : celle du peuple (majo-
rité des suffrages valables) et celle des cantons (majorité des 
cantons dans lesquels les votants ont approuvé le projet).
 Les lois, nouvelles ou modifiées, les arrêtés du Parlement 
assimilés à des lois et certains accords internationaux peuvent 
faire l’objet d’un référendum, c’est-à-dire qu’ils ne sont sou-
mis au verdict populaire que si une votation est demandée: on 
parle alors de référendum facultatif. En pareil cas, la majorité du 
peuple suffit.

modification de la constitution
z référendum obligatoire

modification d’une loi   
z référendum facultatif

Participation aux votations populaires depuis 1971

1971 20111989 1992

50%

La participation moyenne aux votations au cours des dernières décennies se situe 

légèrement au-dessus de 40 %. La mobilisation a toutefois été très forte sur cer-

tains sujets tels que l’ initiative populaire « pour une Suisse sans armée », en 1989, 

avec une participation de 69 %, ou l’adhésion de la Suisse à l’Espace économique 

européen (EEE), en 1992, avec une participation de 78 %.

Comme les citoyens peuvent participer régulièrement à la définition des choix poli-

tiques et se prononcer sur les grands dossiers, les votations, en Suisse, ont un poids 

plus important que les élections. Par contre, l’ influence du Parlement est plus faible 

que dans les pays qui ne disposent d’aucun instrument de démocratie directe. 
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Le droit de déposer une initiative : 
un moyen de faire valoir ses exigences Les citoyens peuvent de-
mander à ce que l’on vote sur une modification de la Constitu-
tion. Contrairement à ce qui se passe au niveau cantonal, les 
citoyens ne peuvent pas demander l’élaboration ou la modifica-
tion d’une loi. Pour que l’initiative aboutisse, elle doit recueillir 
100 000 signatures valables dans un délai de 18 mois.
 L’initiative populaire peut 
revêtir la forme d’une proposi-
tion conçue en termes généraux 
ou, plus fréquemment, d’un texte 
rédigé de toutes pièces, dont la 
teneur ne peut être modifiée ni 
par le Parlement ni par le gouvernement.
 Les autorités peuvent opposer un contre-projet à l’initiative 
dans l’espoir que le peuple et les cantons donneront la préfé-
rence à ce dernier. Le contre-projet va généralement moins loin 
que l’initiative. Depuis 1987, le double oui permet d’accepter à 
la fois l’initiative populaire et le contre-projet, la réponse don-
née à la question subsidiaire déterminant lequel des deux textes 
entrera en vigueur s’ils ont tous deux recueilli la majorité des 
votes du peuple et des cantons. Les initiatives populaires sont 
le moteur de la démocratie directe car elles n’émanent ni du 
Parlement ni du gouvernement, mais sont le fait des citoyens 
eux-mêmes.

initiative: 

Délai de récolte des signatures 
z 18 mois

nombre de signatures requises 
z 100 000

initiatives acceptées et initiatives rejetées depuis 1971

1971 2011

50%

Sur les 122 initiatives populaires qui ont fait l’objet d’une votation au cours des 

dernières décennies, onze seulement ont été acceptées, soit moins d’une sur dix. 

La très grande majorité des initiatives ont recueilli moins de 50 % des voix et ont 

donc été rejetées. 

Les initiatives populaires ne sont toutefois pas vaines. Les propositions qu’elles 

contiennent suscitent souvent un large débat et finissent par être reprises, du 

moins en partie, dans des lois.

Le droit de lancer un référendum : 
un moyen de dire « non ! » Le peuple peut se prononcer sur des 
décisions du Parlement. Les lois fédérales, les arrêtés fédéraux 
et certains traités internationaux d’une durée indéterminée sont 
soumis au vote populaire lorsque 50 000 citoyens le demandent 
(référendum facultatif). Les signatures à l’appui de la demande 
de référendum doivent être récoltées dans les 100 jours qui 

suivent la publication de l’acte.
Le référendum est une sorte de veto 
qui ralentit le processus politique. 
Il est un moyen, pour le peuple, de 
freiner les modifications proposées 
par le Parlement ou le gouverne-

ment en les bloquant ou en les différant.
 Mais il contribue également à la concordance. Il conduit en 
effet le Parlement à associer autant que possible tous les milieux 
concernés lorsqu’il débat d’une loi ou d’une modification de loi ; 
il l’incite aussi à trouver une solution de compromis, apte à ral-
lier une majorité, contre laquelle personne ne tentera ensuite de 
lancer un référendum.

référendums facultatifs lancés depuis 1971

1971 2011

50%

Les comités référendaires sont parvenus 94 fois, depuis 1971, à obtenir la tenue 

d’une votation sur des lois ou des arrêtés adoptés par le Parlement qui ne leur 

convenaient pas. Ils ont été suivis 30 fois, soit dans presqu’un tiers des cas, lors du 

scrutin populaire.

Le graphique montre la part des suffrages favorables au projet mis en votation ; un 

pourcentage inférieur à 50 % indique donc que la décision parlementaire contestée 

n’a pas été acceptée et a dû être abandonnée.

 La Confédération en bref  17

La DemocraTie SuiSSe

 

La pétition toute personne, qu’elle ait la qualité d’élec-

teur ou non, peut adresser une requête écrite à une 

autorité concernant l’activité de l’Etat. la pétition peut 

consister en une demande, en une proposition ou en 

une réclamation. l’autorité est tenue de prendre acte 

de la pétition mais elle n’est pas obligée d’y répondre ; 

dans la pratique, cependant, toutes les pétitions sont 

traitées et donnent lieu à une réponse. toute activité 

de l’Etat peut faire l’objet d’une pétition.

référendum: 

Délai de récolte des signatures 
z 100 jours

nombre de signatures requises 
z 50 000



qUEls partis rEprEsEntEnt qUEls intErEts oU

Les quatre plus grands partis…
les partis sont des formations politiques regroupant des personnes qui partagent la même vision du 
monde, à savoir une certaine conception de l’Etat, de la société, de l’économie, etc. intermédiaires 
entre le peuple et les institutions étatiques, ils sont indispensables au bon fonctionnement d’une dé-
mocratie. le paysage politique suisse est aussi composite que le pays. En principe, les quatre partis 
qui comptabilisent le plus d’électeurs forment le gouvernement. comme une partie de l’UDc a fait 
scission en 2008 après l’élection de mme Eveline Widmer-schlumpf au conseil fédéral, le principal 
parti suisse est actuellement représenté par un seul membre au conseil fédéral. les onze partis que 
compte le parlement sont brièvement présentés ci-après.

uDc
union démocratique du centre

1 conseiller fédéral

5 conseillers aux Etats

6 conseillères nationales et 48 conseillers nationaux 

Président du parti: 
Toni Brunner, conseiller national

90 000 membres
Fondé en 1917 www.udc.ch

Fondée en 1971, l’Union démocratique du centre émane 
du Parti des paysans, Artisans et Indépendants. Forte de 26,6 % 
de l’électorat, elle est le plus grand parti de Suisse et représente 
648 675 électeurs et électrices. 
 L’UDC s’engage systématiquement pour une Suisse indépen-
dante et neutre et contre une adhésion rampante à l’UE. La crise 
de la dette et la crise financière en Europe montrent à quel point 
un Etat efficace doté de finances saines, d’un faible niveau d’impo-
sition et d’une sécurité juridique à toute épreuve est important 
pour un pôle économique solide offrant des emplois sûrs. Notre 
pays n’arrive plus à contrôler l’immigration. Les immigrés en pro-
venance de l’UE, mais aussi de pays tiers, prennent la place des tra-
vailleurs indigènes dans diverses branches. Notre système social 
est encore plus sollicité de ce fait. En outre,  la criminalité due aux 
étrangers et les abus en matière d’asile ont pris des proportions 
inquiétantes. L’UDC s’engage pour une sécurité accrue en deman-
dant le renvoi systématique des étrangers criminels et le renforce-
ment du code pénal. 
 C’est avec cette politique claire, fondée sur des valeurs bour-
geoises, que l’UDC veut garantir le bien-être, l’emploi et un avenir 
sûr dans le respect de la liberté. 
 Le 14 décembre 2011, le Parlement a certes réélu le conseiller 
fédéral UDC Ueli Maurer, mais il n’a pas respecté le fait que l’UDC 
a droit à deux sièges au gouvernement, mettant en place une coa-
lition de centre gauche. Il a ainsi manqué une occasion de rétablir 
la stabilité politique à long terme.  

PS
Parti socialiste suisse

1 conseillère fédérale et 1 conseiller fédéral

4 conseillères aux Etats et 6 conseillers aux Etats

21 conseillères nationales et 25 conseillers nationaux

Président du parti: 
christian Levrat, conseiller national

35 000 membres
Fondé en 1888 www.pssuisse.ch

Le PS veut une économie au service de l’homme et non 
l’inverse. En effet, l’étage des chefs n’est pas seul à contribuer à 
la réussite d’une entreprise. Nous sommes convaincus que pour 
avancer, il faut être solidaire. 
 La Suisse dispose d’un réseau social solide et d’infrastructures 
publiques de qualité. Le PS y est pour beaucoup. Sans lui, il n’y 
aurait par exemple pas d’AVS, pas d’assurance-maternité, pas de 
droit de vote des femmes. Mais il ne faut pas en rester là.  
Nous sommes persuadés que la Suisse peut devenir plus équitable, 
plus novatrice et plus progressiste. La pollution de l’environne-
ment et le changement climatique menacent notre planète et la 
Suisse en particulier. Si nous misons systématiquement sur les 
énergies renouvelables, nous protégerons notre environnement et 
créerons des emplois novateurs et conformes au développement 
durable. Si nous misons sur la formation et l’intégration, nous 
créerons des perspectives et préviendrons le chômage.  
 « La force de la communauté se mesure au bien-être du plus 
faible de ses membres », peut-on lire dans la Constitution fédérale. 
Le PS en est convaincu. Nous nous engageons pour une société où 
chaque individu peut s’épanouir librement, mais qui dispose d’un 
filet social solide lorsqu’une personne risque de passer à travers 
les mailles. En bref : le PS veut une politique pour tous et non 
pour une poignée de privilégiés. 
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PLr
Les libéraux-radicaux

2 conseillers fédéraux

2 conseillères aux Etats et 9 conseillers aux Etats

7 conseillères nationales et 23 conseillers nationaux

Président du parti: 
Fulvio Pelli, conseiller national

120 000 membres
Fondé en 1894; fusion en 2009 www.fdp.ch

Le PLR lutte pour la liberté et la responsabilité indivi-
duelle des citoyens : chacun doit pouvoir façonner sa vie comme 
il l’entend. L’Etat fixe le cadre en assurant la sécurité des citoyens 
et en mettant à disposition des écoles de grande qualité et des 
infrastructures modernes. Didier Burkhalter et Johann Schnei-
der-Ammann représentent les forces libérales au gouvernement.

Nous voulons :
• Des emplois sûrs. Notre compétitivité est menacée par la force 

du franc, les marchés pour les produits suisses en Europe et aux 
Etats-Unis s’étiolent. La Suisse est menacée par une crise éco-
nomique. Le PLR exige une cure de jouvence pour l’économie 
suisse afin qu’on puisse y produire à meilleur compte, si pos-
sible sans réduction des salaires. A titre de mesures, il propose 
un taux de TVA unique, la défense de la voie bilatérale et des 
accords de libre-échange avec l’Asie et l’Amérique latine. 

• Des assurances sociales saines. L’assurance-invalidité et l’as-
surance-chômage sont déjà lourdement endettées avec un 
manque à gagner se chiffrant en milliards. L’AVS subira le 
même sort dans quelques années. Il faut l’éviter à tout prix ! 
Des réformes s’imposent donc pour toutes les assurances so-
ciales et les caisses de pensions, afin que les rentes soient aussi 
garanties à l’avenir. 

• Moins de bureaucratie. Une bureaucratie absurde avec son lot 
d’interdictions et de paperasserie restreint notre liberté et coûte 
chaque année des milliards aux PME tout en entravant l’initia-
tive personnelle et l’esprit d’entreprise. Nous voulons des règles 
simples et des procédures rapides.

PDc
Parti démocrate-chrétien

1 conseillère fédérale

2 conseillères aux Etats et 11 conseillers aux Etats

8 conseillères nationales et 20 conseillers nationaux

Président du parti: 
christophe Darbellay, conseiller national

100 000 membres
Fondé en 1912 www.pdc.ch

Le PDC se focalise sur les familles et la classe moyenne. 
En tant que parti d’orientation libérale-sociale et proche des mi-
lieux économiques, il cherche à trouver un équilibre entre l’indi-
vidu et la collectivité, entre la responsabilité individuelle et la 
solidarité. Sa conception de la vie en commun s’inspire d’une 
vision chrétienne de l’homme et de la société. Le PDC milite pour 
la sécurité intérieure et extérieure de notre pays. Au Conseil fédé-
ral, ces valeurs sont défendues par Doris Leuthard.

Les quatre priorités du PDc :  
• Familles : le PDC soutient les familles, car elles représentent à 

ses yeux le fondement de notre collectivité. Il s’engage en faveur 
de meilleures conditions, en particulier pour la conciliation de 
la vie professionnelle et de la vie familiale, pour des impôts plus 
bas et pour un pouvoir d’achat plus élevé pour la famille.

• Economie : le PDC entend préserver et développer la prospérité 
grâce à l’innovation. Pour promouvoir la place économique et 
financière suisse, il s’engage en faveur d’un système d’impo-
sition attrayant, d’infrastructures optimales et d’un niveau de 
formation élevé.

• Sécurité sociale : le PDC considère que le financement durable 
et la consolidation des assurances sociales seront le principal 
défi des prochaines années. Il s’engage en faveur de réformes 
qui n’entraînent ni renforcement irréaliste ni démantèlement 
des assurances.

• Politique environnementale : la sauvegarde de la nature et une 
politique climatique et environnementale axée sur le dévelop-
pement durable ont toujours été des thèmes politiques cen-
traux du PDC, qui vise à allier écologie et économie. 
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…et les sept autres 
partis représentés 
au Parlement

Les Verts
Parti écologiste suisse  

2 conseillers aux Etats

6 conseillères nationales et 9 conseillers nationaux

Président du parti: ueli Leuenberger, 
conseiller national ( jusqu’en avril 2012)

6500 membres
Fondé en 1983 www.verts.ch

Le Parti écologiste suisse (les Verts) est le plus grand 
parti non gouvernemental de Suisse. Dans 24 des 26 cantons et 
demi-cantons, il existe des partis écologistes. Dans sept cantons 
et de nombreuses communes, les Verts participent au gouverne-
ment. Le parti s’engage à tous les niveaux en faveur de la protec-
tion de la nature et des ressources naturelles.  Pour la législature 
2011–2015, ses objectifs sont les suivants : la sortie du nucléaire 
et la réorientation énergétique qu’elle nécessitera, l’écologisa-
tion de l’économie, l’adoption d’une loi sur le climat efficace, la 
garantie du financement des transports publics, une politique de 
paix active plutôt que l’achat de nouveaux avions de combat, des 
soins de santé à la portée de toutes les bourses et des salaires 
équitables pour tous. 

PBD
Parti bourgeois-démocratique

2 conseillères nationales et 7 conseillers nationaux

1 conseillère fédérale

1 conseiller aux Etats

Président du parti: 
Hans Grunder, conseiller national

6500 membres
Fondé en 2008 www.pbd.info

Fondé le 1er novembre 2008, le PBD est le plus jeune 
parti gouvernemental. Dès le mois de mars 2009, il est parvenu 
à constituer par ses propres moyens un groupe parlementaire au 
Palais fédéral. C’est un des grands vainqueurs des élections fédé-
rales d’octobre 2011, où il a pu renforcer considérablement son 
groupe parlementaire. Le PBD milite pour une politique bour-
geoise sans tabous, préjugés ni culte de la personnalité, pour une 
politique sans œillères et axée sur la recherche de solutions. Il 
s’engage en faveur de la voie bilatérale, d’une politique de sé-
curité crédible, de la sortie du nucléaire et d’une politique éco-
nomique respectueuse de l’environnement. Il est représenté au 
Conseil fédéral par Eveline Widmer-Schlumpf.

pvl
Parti vert’libéral suisse 

1 conseillère aux Etats et 1 conseiller aux Etats

4 conseillères nationales et 8 conseillers nationaux

Président du parti: 
martin Bäumle, conseiller national

3650 membres
Fondé en 2007 www.vertliberaux.ch

Un environnement intact est indispensable à la vie. Le 
pvl veut laisser aux générations futures un monde où il fera bon 
vivre et veut veiller à ce qu’elles ne pâtissent pas de notre mode 
de vie. La réalisation de cet objectif passe entre autres par des 
finances publiques et des assurances sociales saines. L’Etat doit 
éviter de vivre au-dessus de ses moyens et doit se concentrer sur 
ses tâches principales. Des conditions cadres raisonnables as-
surent le bon fonctionnement du marché. L’initiative personnelle, 
l’esprit d’entreprise, le sens des responsabilités et la solidarité 
sont les piliers d’une société libérale et doivent être protégés au 
même titre qu’un système de formation de grande qualité.

PeV
Parti évangélique suisse  

2 conseillères nationales

Président du parti: 
Heiner Studer

4700 membres
Fondé en 1919 www.evppev.ch

Indépendant et sans a priori, le PEV se veut une force 
fiable qui s’engage en faveur d’une Suisse où il fait bon vivre. 
S’appuyant sur des valeurs chrétiennes telles que l’honnêteté, la 
solidarité, la justice ou le développement durable, le PEV mène, 
en tant que parti du centre, une politique humaine et modérée. Il 
est présent dans les parlements cantonaux avec une cinquantaine 
de sièges; le jpev, qui regroupe les jeunes du parti, a vu le jour en 
2004. Le PEV veut soutenir les familles, promouvoir le respect de 
la création, réduire la dette publique, gouverner et gérer les res-
sources de manière équitable, venir en aide aux personnes dans 
le besoin, pérenniser les assurances sociales et protéger la vie.
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Lega
Lega dei Ticinesi 

1 conseillère nationale et 1 conseiller national

Président du parti: 
Giuliano Bignasca 

1500 membres
Fondé en 1991 www.legaticinesi.ch

Indépendance. La mondialisation de l’économie et de la 
politique affaiblit la Suisse. Cette dernière pourra cependant se 
forger une place dans une Europe morcelée si elle parvient à pré-
server son indépendance et sa liberté.
 Service public. La Confédération doit conserver son service 
public et veiller à ce que les mêmes conditions s’appliquent à tous 
dans tout le pays. Les privatisations doivent être évitées autant 
que possible.
 Mobilité. Le Tessin doit être mieux raccordé au reste du pays. 
La route du St-Gothard arrive à saturation; des dangers naturels 
et des problèmes structurels en restreignent l’usage.

mcG
mouvement citoyens Genevois

1 conseiller national

Président du parti: 
eric Stauffer

1500 membres
Fondé en 2005 www.mcge.ch

Nous ne sommes ni à gauche ni à droite mais, pour une 
politique sociale, une économie forte et une sécurité exemplaire.
Favorables à la caisse maladie unique, nous réclamons une révi-
sion des Accords bilatéraux. Face à la surconcurrence européenne 
et à l’afflux d’euro-frontaliers, nous voulons protéger les travail-
leurs résidents de notre pays, en leur accordant la priorité absolue.
 Nous réclamons une Suisse indépendante, souveraine et res-
pectée. C’est pourquoi nous avons créé le Mouvement Citoyens 
Romands et la Fédération des Mouvements Citoyens de l’Arc al-
pin, pour des Etats proches des Citoyens.

PcS obwald 
Parti chrétien-social obwald

1 conseiller national

Président du parti: 
Walter Wyrsch

250 membres
Fondé en 1956 www.csp-ow.ch

Le CSP Obwalden est un parti actif exclusivement dans le 
canton du même nom. Il est indépendant au plan national et est 
représenté au gouvernement cantonal depuis sa fondation. Dans 
la plupart des communes, il est représenté par des conseillères et 
des conseillers communaux, et il préside actuellement l’exécu-
tif du chef-lieu du canton. Au Grand Conseil, le CSP Obwalden 
forme un groupe indépendant fort de huit parlementaires. Il est 
représenté dans tous les tribunaux. Sa politique est fondée sur les 
principes de l’éthique sociale chrétienne. Le parti s’engage pour 
une économie saine, une solidarité réelle avec les plus faibles et 
un environnement intact. 
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Le pouvoir LegisLatif : Le ConseiL nationaL et Le ConseiL des etats ou

Le Parlement suisse
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D ans la salle du Conseil national, vu depuis 

la place du président, les parlementaires de 

gauche sont assis à gauche, ceux de droite 

à droite et les représentants des partis du centre 

au milieu. 

 Cette disposition des sièges remonte à la révo-

lution française : c’est lors de l’assemblée natio-

nale constituante de 1789 que les députés se sont 

regroupés pour la première fois en fonction de 

leur orientation politique, et non plus en fonction 

de leur appartenance à un ordre – la noblesse, le 

clergé (l’église) ou le tiers état (les bourgeois et les 

paysans).  

 aux Chambres fédérales, même si les opinions 

relatives à la conception de la société et à cer-

tains sujets concrets sont parfois diamétralement 

opposées, ce qui est souvent source de débats 

très animés, les représentants du peuple assis 

d’un côté de l’hémicycle considèrent ceux du côté 

opposé certes comme des adversaires politiques, 

mais jamais comme des ennemis personnels. La 

plupart des parlementaires se tutoient d’ailleurs 

et s’entendent très bien en privé. 
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L’eLeCtion des deputes ou

Les deux voies qui mènent au Parlement

La suisse est dotée d’un parlement bicaméral : les Chambres fédérales, qui for-
ment ensemble l’assemblée fédérale. Le Conseil national représente le peuple, le 
Conseil des etats représente les etats fédérés, à savoir les cantons. Ce bicamérisme 
est l’expression des deux principes fondamentaux de notre etat : la démocratie, 
chaque voix ayant le même poids, et le fédéralisme, les cantons étant mis sur un 
pied d’égalité. Les deux Chambres sont élues directement par le peuple : le Conseil 
national selon des règles communes établies à l’échelon fédéral, le Conseil des 
etats selon des règles qui diffèrent d’un canton à l’autre. dans les deux cas, chaque 
canton forme une circonscription électorale.

Femmes

Hommes

Siège vacant

Le peuple est représenté par le Conseil national
Le Conseil national, ou Chambre basse, compte 200 sièges. Le 

nombre de délégués d’un canton est déterminé sur la base du dernier 

recensement de la population : il en résulte qu’il y a un délégué au 

Conseil national pour environ 39 000 habitants.

 toutefois, comme la Constitution garantit un siège au moins à 

chaque canton, appenzell rhodes-intérieures dispose d’un député 

du peuple au palais fédéral, bien que sa population n’atteigne que 

tont juste 16 000 personnes. Le canton voisin d’appenzell rhodes- 

extérieures et les cantons d’obwald et de nidwald, d’uri et de glaris 

ne délèguent de même qu’un seul représentant au Conseil national, 

alors que le canton de Zurich, très peuplé, en compte 34.
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Neuchâtel

Fribourg

Vaud

Genève Valais

Berne

Jura

Bâle-Ville

Bâle-Campagne

Soleure

Lucerne

Obwald

Nidwald

Uri

Zoug

Schwyz

Glaris

St-Gall

Grisons

Schaffhouse

Thurgovie

Zurich
Argovie

Appenzell Rhodes-Extérieures

Appenzell Rhodes-Intérieures

Tessin

Les cantons sont représentés par le Conseil des Etats

La Chambre haute compte 46 sièges. indépendamment 

du nombre de ses habitants, chaque canton y délègue 

deux représentants – à l’exception des six anciens de-

mi-cantons qui n’y délèguent qu’un seul représentant 

chacun. 

 Les membres du Conseil des etats représentent 

certes leur canton, mais ils ne reçoivent d’instructions 

ni de la part des gouvernements ni de la part des par-

lements cantonaux.

Système proportionnel 
et système majoritaire

au Conseil national, les sièges sont attribués 

d’après le système du scrutin proportionnel. 

Comme son nom l’indique, les sièges y sont 

attribués proportionnellement au nombre de 

voix obtenues.

 Lors de l’élection du Conseil national, on 

compte d’abord les voix obtenues par chacun 

des partis. Ces voix déterminent le nombre 

de sièges attribués à chaque parti. sont alors 

élus les candidats ayant remporté le plus de 

voix dans le parti.

 il va de soi que le scrutin proportionnel ne 

fonctionne que lorsqu’il y a plus d’un mandat 

à attribuer. Les cantons qui ne disposent que 

d’un seul siège au Conseil national ont donc 

recours au scrutin majoritaire : la personne 

qui remporte le plus de voix est élue.

 dans tous les cantons, à l’exception de 

celui du jura et de neuchâtel, l’élection du 

Conseil des Etats s’effectue sur le mode du 

scrutin majoritaire. de par sa nature, ce sys-

tème favorise les grands partis et les person-

nalités en vue. Les minorités repartent les 

mains vides.
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Les memBres du ConseiL nationaL

Ils représentent les 7,8 millions d’habitants
Max 
Binder
UDC 1947 1991

ZH 1

Christoph
Blocher
UDC 1940 1979–2003, 11

ZH 2

Toni
Bortoluzzi
UDC 1947 1991

ZH 3

Hans 
Egloff
UDC 1959 2011

ZH 4

Hans 
Fehr
UDC 1947 1995

ZH 5

Alfred
Heer
UDC 1961 2007

ZH 6

Hans
Kaufmann
UDC 1948 1999

ZH 7

Christoph
Mörgeli
UDC 1960 1999

ZH 8

Natalie
Rickli
UDC 1976 2007

ZH 9

Jürg 
Stahl
UDC 1968 1999

ZH 10

Bruno 
Zuppiger
UDC 1952 1999

ZH 11

Jacqueline
Badran

PS 1961 2011

H 12

Jacqueline 
Fehr

PS 1963 1998

ZH 13

Chantal 
Galladé

PS 1972 2003

ZH 14

Andreas 
Gross

PS 1952 1991

ZH 15

Thomas
Hardegger

PS 1956 2011

ZH 16

Daniel 
Jositsch

PS 1965 2007

ZH 17

Martin
Naef

PS 1970 2011

ZH 18

Martin
Bäumle
PVL 1964 2003

ZH 19

Thomas
Maier
PVL 1975 2011

ZH 20

Tiana Angelina
Moser
PVL 1979 2007

ZH 21

Thomas 
Weibel
PVL 1954 2007

ZH 22

Doris
Fiala
PLR 1957 2007

ZH 23

Markus
Hutter
PLR 1957 2003

ZH 24

Filippo
Leutenegger
PLR 1952 2003

ZH 25

Ruedi
Noser
PLR 1961 2003

ZH 26

Bastien 
Girod
PES 1980 2007

ZH 27

Balthasar 
Glätti
PES 1972 2011

ZH 28

Daniel
Vischer
PES 1950 2003

ZH 29

Rosmarie
Quadranti
PBD 1957 2011

ZH 30

Lothar
Ziörjen
PBD 1955 2011

ZH 31

Kathy 
Riklin
PDC 1952 1999

ZH 32

Barbara 
Schmid-Federer
PDC 1965 2007

ZH 33

Maja 
Ingold
PEV 1948 2010

ZH 34

Andreas 
Aebi
UDC 1958 2007

Be 35

Adrian 
Amstutz
UDC 1953 2003

Be 36

Andrea Martina
Geissbühler
UDC 1976 2007

Be 37

Rudolf 
Joder
UDC 1950 1999

Be 38

Nadja
Pieren
UDC 1980 2011

e 39B

Albert 
Rösti
UDC 1967 2011

Be 40

Erich 
von Siebenthal
UDC 1958 2007

Be 41

Hansruedi 
Wandfluh
UDC 1952 1999

Be 42

Matthias
Aebischer

PS 1967 2011

Be 43

Evi 
Allemann

PS 1978 2003

Be 44

Margret 
Kiener Nellen

PS 1953 2003

Be 45

Corrado
Pardini

PS 1965 2011

Be 46

Alexander
Tschäppät

PS 1952 1991–2003, 11

Be 47

Ursula 
Wyss

PS 1973 1999

Be 48

Urs
Gasche
PBD 1955 2011

Be 49

Hans 
Grunder
PBD 1956 2007

Be 50

Ursula
Haller Vannini
PBD 1948 1999

Be 51

Lorenz
Hess
PBD 1961 2011

Be 52

Regula
Rytz
PES 1962 2011

Be 53

54Franziska 
Teuscher
PES 1958 1995

Be

55Alec 
von Graffenried
PES 1962 2007

Be

56Kathrin
Bertschy
PVL 1979 2011

Be

Jürg
Grossen
PVL 1969 2011

Be 57

Christa
Markwalder
PLR 1975 2003

Be 58

59Christian
Wasserfallen
PLR 1981 2007

Be

Marianne
Streiff-Feller
PEV 1957 2010

Be 60

Ida 
Glanzmann-Hunkeler
PDC 1958 2006

Lu 61

Ruedi 
Lustenberger
PDC 1950 1999

Lu 62

Leo
Müller
PDC 1958 2011

Lu 63

Yvette 
Estermann
UDC 1967 2007

Lu 64

Felix 
Müri
UDC 1958 2003

Lu 65

otto 
Ineichen
PLR 1941 2003

Lu 66

Alberto
Vitali
PLR 1955 2011

Lu 67

Prisca
Birrer-Heimo

PS 1959 2010

Lu 68

Roland
Fischer
PVL 1965 2011

Lu 69

Louis 
Schelbert
PES 1952 2006

Lu 70

Gabi 
Huber
PLR 1956 2003

ur 71

Alois
Gmür
PDC 1955 2011

sZ 72

Petra
Gössi
PLR 1976 2011

sZ 73

Primin
Schwander
UDC 1961 2003

sZ 74

Andy 
Tschümperlin

PS 1962 2007

sZ 75

Karl
Vogler
PCSo 1956 2011

ow 76

Peter
Keller
UDC 1971 2011

nw 77

Martin
Landolt
PBD 1968 2009

gL 78

Thomas 
Aeschi
UDC 1979 2011

Zg 79

Bruno
Pezzatti
PLR 1951 2011

Zg 80

Gerhard 
Pfister
PDC 1962 2003

Zg 81

Christian 
Levrat

PS 1970 2003

fr 82

Valérie 
Piller Carrard

PS 1978 2011

fr 83

Jean-François 
Steiert

PS 1961 2007

fr 84

Dominique
de Buman
PDC 1956 2003

fr 85

Christine
Bulliard-Marbach
PDC 1959 2011

fr 86

Jacques 
Bourgeois
PLR 1958 2007

fr 87

88Jean-François 
Rime
UDC 1950 2003

fr

Roland F. 
Borer
UDC 1951 1991

so 89

Walter 
Wobmann
UDC 1957 2003

so 90

Philipp
Hadorn

PS 1967 2011

so 91

Bea
Heim

PS 1946 2003

so 92

Stefan
Müller-Altermatt
PDC 1976 2011

so 93

Urs
Schläfli
PDC 1963 2011

so 94

Kurt
Fluri
PLR 1955 2003

so 95

Beat
Jans

PS 1964 2010

Bs 96

Silvia 
Schenker

PS 1954 2003

Bs 97

Sebastian
Frehner
UDC 1973 2010

Bs 98

Markus
Lehmann
PDC 1955 2011

Bs 99

Peter 
Malama
PLR 1960 2007

Bs 100
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Sous les noms figurent (de gauche à droite) le parti d’affiliation, 

l’année de naissance et l’année de l’élection au Conseil natio-

nal. La numérotation des membres du Conseil national et du 

Conseil des Etats de 1 à 200 et de 1 à 46 (voir page suivante) 

sert à faciliter la lecture. Elle est re prise dans les pages consa-

crées à la répartition des places dans l’hémicycle (29–31).

Caspar 
Baader
UDC 1953 1998

BL 101

Thomas
de Courten
UDC 1966 2011

BL 102

Susanne 
Leutenegger oberholzer

PS 1948 1987–1991, 99

BL 103

Eric 
Nussbaumer

PS 1960 2007

BL 104

Maya 
Graf
PES 1962 2001

BL 105

Daniela 
Schneeberger
PLR 1967 2011

BL 106

107Elisabeth
Schneider-Schneiter
PDC 1964 2010

BL

Hans-Jürg 
Fehr

PS 1948 1999

sH 108

Thomas 
Hurter
UDC 1963 2007

sH 109

Andrea
Caroni
PLR 1980 2011

ar 110

Daniel 
Fässler
PDC 1960 2011

ai 111

Toni 
Brunner
UDC 1974 1995

sg 112

Roland Rino
Büchel
UDC 1965 2010

sg 113

Thomas
Müller
UDC 1952 2006

sg 114

Lukas 
Reimann
UDC 1982 2007

sg 115

Jakob 
Büchler
PDC 1952 2003

sg 116

Lucrezia 
Meier-Schatz
PDC 1952 1999

sg 117

Markus
Ritter
PDC 1967 2011

sg 118

Hildegard 
Fässler-osterwalder

PS 1951 1997

sg 119

Barbara
Gysi

PS 1964 2011

sg 120

Yvonne 
Gilli
PES 1957 2007

sg 121

Margrit
Kessler
PVL 1948 2011

sg 122

Walter 
Müller
PLR 1948 2003

sg 123

Heinz
Brand
UDC 1955 2011

gr 124

Martin
Candinas
PDC 1980 2011

gr 125

Josias F.
Gasser
PVL 1952 2011

gr 126

Hansjörg
Hassler
PBD 1953 1999

gr 127

Silva
Semadeni

PS 1952 1995–99, 2011

gr 128

Sylvia 
Flückiger-Bäni
UDC 1952 2007

ag 129

Ulrich 
Giezendanner
UDC 1953 1991

ag 130

Hans 
Killer
UDC 1948 2007

ag 131

Hansjörg
Knecht
UDC 1960 2011

ag 132

Maximilian
Reimann
UDC 1942 1987–1995, 11

ag 133

Luzi 
Stamm
UDC 1952 1991

ag 134

Max
Chopard-Acklin

PS 1966 2009

ag 135

Yvonne
Feri

PS 1966 2011

ag 136

Cédric
Wermuth

PS 1986 2011

ag 137

Corina 
Eichenberger-Walther
PLR 1954 2007

ag 138

Philipp 
Müller
PLR 1952 2003

ag 139

Geri 
Müller
PES 1960 2003

ag 140

Beat
Flach
PVL 1965 2011

ag 141

Bernhard
Guhl
PBD 1972 2011

ag 142

Ruth
Humbel
PDC 1957 2003

ag 143

Markus 
Hausammann
UDC 1964 2011

tg 144

Peter 
Spuhler
UDC 1959 1999

tg 145

Hansjörg 
Walter
UDC 1951 1999

tg 146

Thomas
Böhni
PVL 1964 2011

tg 147

Edith 
Graf-Litscher

PS 1964 2005

tg 148

Christian
Lohr
PDC 1962 2011

tg 149

Ignazio
Cassis
PLR 1961 2007

ti 150

Fulvio 
Pelli
PLR 1951 1995

ti 151

Fabio
Regazzi
PDC 1962 2011

ti 152

Marco
Romano
PDC 1982 2011

ti 153

Lorenzo
Quadri
Lega 1974 2011

ti 154

Roberta
Pantani
Lega 1965 2011

ti 155

Marina
Carobbio Guscetti

PS 1966 2007

ti 156

Pierre
Rusconi
UDC 1949 2011

ti 157

Cesla Virginia
Amarelle

PS 1973 2011

d 158v

Josiane
Aubert

PS 1949 2007

vd 159

Ada 
Marra

PS 1973 2007

vd 160

Roger 
Nordmann

PS 1973 2004

vd 161

Jean Christophe
Schwaab

PS 1979 2011

vd 162

Eric
Voruz

PS 1945 2007

vd 163

André
Bugnon
UDC 1947 1999

vd 164

Jean-Pierre 
Grin
UDC 1947 2007

vd 165

Guy 
Parmelin
UDC 1959 2003

vd 166

Pierre-François 
Veillon
UDC 1950

vd 167

2003

Fathi
Derder
PLR 1970 2011

vd 168

olivier 
Feller
PLR 1974 2011

vd 169

olivier
Français
PLR 1955 2007

vd 170

Isabelle 
Moret
PLR 1970 2006

vd 171

Adèle
Thorens Goumaz
PES 1971 2007

vd 172

Christian
van Singer
PES 1950 2007

vd 173

Isabelle
Chevalley
PVL 1972 2011

vd 174

Jacques 
Neirynck
PDC 1931 1999–2003, 07

vd 175

Viola 
Amherd
PDC 1962 2005

vs 176

Yannick
Buttet
PDC 1977 2011

vs 177

Christophe
Darbellay
PDC 1971 2003

vs 178

Mathias
Reynard

PS 1987 2011

vs 179

Stéphane 
Rossini

PS 1963 1999

vs 180

oskar 
Freysinger
UDC 1960 2003

vs 181

Jean-René 
Germanier
PLR 1958 2003

vs 182

Laurent 
Favre
PLR 1972 2007

ne 183

Alain
Ribaux
PLR 1962 2011

ne 184

Francine 
John-Calame
PES 1954 2005

ne 185

Jacques-André
Maire

PS 1957 2009

ne 186

Yvan 
Perrin
UDC 1966 2003

ne 187

Maria 
Roth-Bernasconi

PS 1955 1995 – 99, 2003

ge 188

Carlo 
Sommaruga

PS 1959 2003

ge 189

Manuel
Tornare

PS 1951 2011

ge 190

Céline
Amaudruz
UDC 1979 2011

ge 191

Yves
Nidegger
UDC 1957 2007

ge 192

Hugues
Hiltpolt
PLR 1969 2007

ge 193

Christian
Lüscher
PLR 1963 2007

ge 194

Antonio
Hodgers
PES 1976 2007

ge 195

Ueli 
Leuenberger
PES 1952 2003

ge 196

Luc 
Barthassat
PDC 1960 2005

ge 197

Mauro
Poggia
MCG 1959 2011

ge 198

Pierre-Alain
Fridez

PS 1957 2011

ju 199

Jean-Paul
Gschwind
PDC 1952 2011

ju 200
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LE PoUVoIR LEGISLATIF



Les memBres du ConseiL des etats

Ils représentent les 26 cantons

Pourquoi certains cantons n’ont qu’un seul conseiller aux Etats

au fil de l’histoire, trois cantons se sont scindés pour donner naissance à six 

« demi-cantons », comme on les a longtemps appelés.

il s’agit d’unterwald, divisé en obwald et nidwald, qui se sont séparés 

avant même la fondation de la Confédération en 1291, d’appenzell, dont la 

division pour des motifs confessionnels en rhodes-intérieures (catholiques) 

et rhodes-extérieures (réformées) remonte à 1597, et de Bâle, qui a connu 

une scission violente en 1833 : la campagne révoltée a fait sécession de  

la ville autrefois dominante. Ces événements expliquent pourquoi ces six can-

tons n’ont droit qu’à un siège au Conseil des etats et à une demi-voix lors des 

votations sur les modifications constitutionnelles.

Sous les noms figurent (de gauche à 

droite) le parti d’affiliation, l ’année de 

naissance et l ’année de l ’élection au 

 Conseil des Etats.

Verena
Diener Lenz
PVL 1949 2007

ZH 1

Felix
Gutzwiller
PLR 1948 2007

ZH 2

Werner
Luginbühl
PBD 1958 2007

Be 3

Be 4Hans
Stöckli

PS 1952 2011

Konrad
Graber
PDC 1958 2007

Lu 5

Georges
Theiler
PLR 1949 2011

Lu 6

Isidor
Baumann
PDC 1955 2011

ur 7

Markus
Stadler
PVL 1948 2010

ur 8

Peter
Föhn
UDC 1952 2011

sZ 9

Alex 
Kuprecht
UDC 1957 2003

sZ 10

Hans 
Hess
PLR 1945 1998

ow 11

Paul
Niederberger
PDC 1948 2007

nw 12

Pankraz
Freitag
PLR 1952 2008

gL 13

14This
Jenny
UDC 1952 1998

gL

Peter
Bieri
PDC 1952 1995

Zg 15

Joachim
Eder
PLR 1951 2011

Zg 16

vacant

fr 17

Urs
Schwaller
PDC 1952 2003

fr 18

Primin
Bischof
PDC 1959 2011

so 19

Roberto
Zanetti

PS 1954 2010

so 20

Anita
Fetz

PS 1957 2003

Bs 21

Claude 
Janiak

PS 1948 2007

BL 22

Hannes
Germann
UDC 1956 2002

sH 23

Thomas  
Minder

1960 2011

sH 24

Hans
Altherr
PLR 1950 2004

ar 25

Ivo
Bischofberger
PDC 1958 2007

ai 26

Karin
Keller-Sutter
PLR 1963 2011

sg 27

Paul
Rechsteiner

PS 1952 2011

sg 28

Stefan
Engler
PDC 1960 2011

gr 29

Martin
Schmid
PLR 1969 2011

gr 30

Pascale
Bruderer Wyss

PS 1977 2011

ag 31

Christine
Egerszegi-obrist
PLR 1948 2007

ag 32

Roland
Eberle
UDC 1953 2011

tg 33

Brigitte
Häberli-Koller
PDC 1958 2011

tg 34

Fabio
Abate
PLR 1966 2011

ti 35

Filippo
Lombardi
PDC 1956 1999

ti 36

Luc
Recordon
PES 1955 2007

vd 37

Géraldine
Savary

PS 1968 2007

vd 38

Jean-René
Fournier
PDC 1957 2007

vs 39

René
Imoberdorf
PCSV 1950 2007

vs 40

Didier
Berberat

PS 1956 2009

ne 41

Raphaël
Comte
PLR 1979 2010

ne 42

Robert
Cramer
PES 1954 2007

ge 43

Liliane
Maury Pasquier

PS 1956 2007

ge 44

Claude
Hêche

PS 1952 2007

ju 45

Anne
Seydoux-Christe
PDC 1958 2007

ju 46
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